Donnée  à Paris , le  28  Mars  1 


JL<OUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat , Roi  des  François  : A tou» 
présens  et  à venir  ; Salut.  L’Assemblée  Nationale 
a décrété  , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 


DÉCRET  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
du  1er.  Février  1793 , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 


A ssembl^e  Nationale,  considérant  que  dans  les 
circonstances  actuelles  , le  salut  de  l’Empire  exige  la  surveil- 
lance la  plus  active , et  qu’il  est  nécessaire  de  prendre  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  concourir  k la  sûreté  de  l’État 
décrète  qu’il  y a urgence., 
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L'Assemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

A R T I C L ,E  PREMIER. 

Toute  personne  qui  voudra  voyager  dans  le  royaume , sera 
tenue,  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de 
se  munir  d’un  passeport. 

I î. 

Les  passeports  seront  donnés  exclusivement  par  les  Officiers 
municipaux  , et  contiendront  le  nom  des  personnes  auxquelles 
ils  seront  délivrés , leur  âge , leur  profession  , leur  signale- 
ment , le  lieu  de  leur  domicile  et  leur  qualité  de  François 
ou  d’étranger. 

Les  passeports  seront  donnés  individuellement , et  seront 
signés  par  le  Maire  ou  autre  Officier  municipal , par  le  se-, 
crétaire-greffier , et  par  celui  qui  l’aura  obtenu  : dans  le  cas 
où  ce  dernier  déclarera  ne  savoimsigner  , il  en  sera  fait  mention, 
et  sur  le  passeport  et  sur  le  registre  de  la  municipalité. 

I V. 

Les  passeports  seront  expédiés  sur  papier  timbré  , confor- 
mément à la  loi  du  18  février  1791.  Les  voyageurs  qui  les 
obtiendront,  seront  seulement  assujettis  aux  frais  du  timbre. 

y. 

Les  François  ou  étrangers  , qui  voudront  sortir  du  royaume 
le  déclareront  à la  Municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  , 
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et  il  sera  fait  mention  de  leur  déclaration  dans  le  passe- 
port. - 

V I. 


Les  personnes  qui  entreront  dans  le  royaume,  prendront 
à la  première  Municipalité  frontière  , un  passeport. 


r. 


VIL 


L’ordre  signé  par  un  Commandant  militaire  tiendra  lieu.; 
de  passeport  , entre  les  mains  de  tout  agent  militaire  ac- 
tuellement employé  dans  l’étendue  du  commandement  de 
l’Officier  qui  aura  signé  ledit  ordre.  ^ , 


VIII. 


Les  Gendarmes  nationaux  , les  Gardes  nationales  et  les 
Troupes  de  ligne  de  service , exigeront  des  voyageurs  la 
représentation  de  leurs  passeports. 

I X: 

Le  voyageur  qui  n’en  présentera  pas,  sera,  conduit  devant 
les  Officiers  municipaux  pour  y être  interrogé  et  être  mis 
en  état  d’arrestation , à moins  qu’il  n’ait  pour  répondant  ury 
citoyen  domicilié. 

X. 


Les  Officiers  municipaux,  suivant  les  réponses  du  voyageur 
arrête  ou  les  renseignemens  qu’ils  en  recevront , seront 
autorisés  a le  retenir  en  état  d’arrestation  ou  à lui  laisser 
continuer  sa  route  ; dans  ce  dernier  cas  , ils  lui  délivreront 
un  passeport. 
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x i. 

Le  temps  de  l’arrestation  ne  pourra  excéder  un  mois  , à 
moins  qu’il  ne  soit  survenu  quelques  charges  contre  le 
voyageur  arrêté. 

XII. 

S’il  n’y  a point  de  maison  d’arrêt  dans  l’endroit  où  le 
voyageur  aura  été  arrêté  , il  sera  conduit  dans  la  maison 
d’arrêt  la  plus  voisine  du  lieu  de  l’arrestation. 

XIII. 

Il  sera  néanmoins  accordé  au  voyageur  pour  maison  d’ar- 
rêt, l’étendue  de  la  municipalité  dans  laquelle  il  aura  été 
arrêté  ou  transféré , au  moyen  d’une  caution  pécuniaire  qu’il 
fournira  lui-même  ou  qui  sera  donnée  pour  lui , à la  charge 
de  se  représenter  pendant  le  temps  déterminé. 

XIV. 

Si,  le  temps  de  l'arrestation  expiré  , il  n’est  parvenu  aucun 
renseignement  Satisfaisant  sur  le  compte  du  voyageur  arrêté, 
les  Ofticiers  municipaux  l interpelleront  de  déclarer  le  lien 
où  il  voudra  se  rendre  , et  d’après  sa  déclaration  il  lui  sera 
délivré  un  passeport , contenant  les  motifs  de  son  arrestation 
et  l’indication  de  la  route  qu’il  voudra  suivre  , dont  il  ne 
pourra  s’écarter. 

x y. 
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Si  le  voyageur  s’écarte  de  îa  route  qui  lui  aura  été  tracée, 
il  sera  arrêté  et  conduit  devant  les  Officiers  municipaux  du 
lieu  de  l’arrestation. 
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XVI. 

Les  officiers  municipaux , après  l’avoir  interrogé , pour- 
ront , suivant  les  circonstances  , ou  le  renvoyer  avec  un  nou- 
veau passeport  et  une  nouvelle  indication  de  route , ou  le  faire 
mettre  de  nouveau  dans  une  maison  d’arrêt  pour  le  temps 
et  suivant  les  formes  exprimées  dans  les  articles  précédens. 

X Y I I. 

Tout  François  qui  prendra  un  nom  supposé  dans  un  passe- 
port , sera  renvoyé  à la  police  correctionnelle,  qui  le  condam- 
nera à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois , ni  excéder  une  année. 

X Y I I I. 

11  sera  dressé  pour  tout  le  royaume  une  formule  de  passe- 
port , qui  sera  annexée  au  présent  Décret.; 

X I X. 

L’Assemblée  Nationale , obligée  de  multiplier  temporaire- 
ment les  mesures  de  sûrété  publique , déclare  qu’elle  s’empres- 
sera d'abroger  le  présent  Décret  aussitôt  que  les  circonstances 
qui  l’on  provoqué  auront  cessé,  et  que  la  sûreté  publique  sera 
suffisamment  assurée. 

X X. 

Le  présent  Décret  sera  porté  dans  le  jour  à la  sanction 
du  Roi. 


FORMULE  DE  PASSEPORT. 


LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI; 

Département  de.  District  de 

Municipalité  de 

laissez  passer  N.  N François  ou  Étranger , 

(Espagnol,  Suisse , Anglois  , etc.  ) domicilié 

Municipalité  de District  de .......  

Département  de ( sa  profession  ) 

âgé  de taille  de cheveux 

et  sourcils yeux ne z 

bouche menton . front  

visage . . et  prêtez-lui  aide  et  assistance  en  cas 

de  besoin. 

Délivré  a la  Maison  commune  de 

le  N.  N Maire  ou  Officier 

jnun  icipal. 

JV.  N Secrétaire. 

N.  N .....(  nom  de  celui  h qui  le  passeport  est 

accordé  ) cjui  a signé  avec  nous  le  présent , ou  a déclaré  ne 
savoir  signer. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  administra- 
tifs et  Tribùnaux  ? que  les  présentes  ils  fassent  consigner 
dans  leurs  registres  ? lire  , publier  et  afficher  dans  leurs 
départemens  et  ressorts  respectifs  ? et  exécuter  comme 
Loi  du  Ptoyaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces 
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présentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois 
de  mars , l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze  , et  de  notre  règne  le  dix-huitième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas , Roland.  Et  scellées  du  Sceau  de 
l’État. 


§tk 
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A PARIS, 

DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.; 


M.  D C C.  X C I I. 


